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parPhilippe
Durance

D
Quand Jeroo Billimoria, chercheuse au
Tata Institute of Social Sciences de Bom-
bay, lança en 1993 sonprogrammepour

permettre aux enfants des rues d’êtremis en relation, à
partir d’une cabine téléphonique, avec des associations
d’aide, elle n’imaginait pas que, enune dizained’an-
nées, sonprojet, Childline, passerait de l’échelle d’une
ville à celle d’une centaine de paysdans lemonde.

En examinant de plus près le projet de JerooBillimo-
ria, on se rend compte que cette réussite tient à deux
raisonsmajeures : la force de son innovation et sa capa-
cité à faire connaître son idée à d’autres organisations,
qui l’ont ensuite dupliquée.

Contrairement àune idée reçue, augmenter l’impact
nepasse pasnécessairement par un changement
d’échelle de l’organisation initiatrice,mais par une stra-
tégie d’alliances fondée sur la volonté de partager son
innovation.

C’est là une grande différence avec le «mondedes
affaires» : les entrepreneurs sociauxne cherchent pas à
s’accaparerunmarché,mais à rendre leurs idées visi-
bles et lisibles, et à permettre la reprise de leurs
concepts le plus largement possible. Plus ils sont imi-
tés, plus ils considèrent avoir réussi !

Au sein d’Ashoka, nous travaillons au renforcement
desprojets de nos 3000«fellows» (entrepreneurs
sociaux innovants sélectionnés par Ashoka), comme
Jeroo,mais aussi et surtout aupartage de savoir-faire, à
l’exportationou à l’importationd’innovations sociales.
Pourquoi réinventer la roue lorsque vous pouvez répli-
querunmodèle quimarche?

Les entrepreneurs sociauxont longtemps recherché
leurs alliés dans leur propre secteur, au sein d’organisa-
tions à but non lucratif, présentant lesmêmes caracté-
ristiques et valeurs qu’eux.Une alliancenaturelle et ras-
surante.

Mais, en raisonde la fragmentationdu secteur, du
manque critique demoyens, ce type d’alliance s’est
révélé insuffisant pour faire face à la complexité et à
l’immensité des enjeux planétaires.

ArnaudMourot (Ashoka)
aaaLire la suitepage2
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Pour lancer la troisième édi-
tion,ennovembre,du«Mois
de l’économie sociale et soli-

daire», les ministres de l’écono-
mie, Christine Lagarde, de la jeu-

nesse et des solidarités actives,
Marc-Philippe Daubresse, et le
secrétaire d’Etat chargé de l’em-
ploi, Laurent Wauquiez, devaient
installer,mardi 26octobre, le nou-
veauConseil supérieur de l’écono-

mie sociale et solidaire, instance
nationale représentative des qua-
tre grandes familles du secteur –
associations, coopératives,
mutuelles et fondations –, dont le
périmètre s’élargit en 2010 aux
entreprises à finalité sociale.

La France, comme les Etats-
Unis, le Royaume-Uni et d’autres
pays,comptesurcesecteur,encet-
tepériodederestrictiondesfinan-
ces publiques, pour jouer le rôle
d’amortisseur social. Pourneciter
qu’un exemple, celui du Royau-
me-Uni, les entreprises sociales,

soutenues dès 2002 pendant la
deuxième mandature de Tony
Blair, le sont toujours par l’actuel
premier ministre conservateur,
David Cameron, qui vient pour-
tant d’annoncer la suppression
d’un demi-million d’emplois
publics en quatre ans.

C’est une reconnaissance indi-
recte de l’impact économique du
secteur. Lors de la présentationdu
«plan en faveur de l’économie
sociale et solidaire», le 19octobre,
Marc-Philippe Daubresse n’a pas
manqué de rappeler que l’écono-

mie sociale, omniprésente dans le
quotidien des Français à travers
lesproduits équitables, les crèches
associativesoulesservicesàlaper-
sonne, pèse 8% du produit inté-
rieur brut (PIB), 2,2millions d’em-
plois salariés et quelque
215000établissements.

Mais les entreprises sociales
sont-elles pour autant àmême de
réduire la pauvreté, qui croît avec
lacrise?Lespouvoirspublicset les
acteurs du secteur l’affirment.

Anne Rodier
aaaLire la suitepage4
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Parallèlement, avec l’essor du
concept de responsabilité sociale
d’entreprise notamment, certai-
nes sociétés ont commencé à s’in-
terroger sur le rôle social qu’elles
pouvaient jouer dans leur écosys-
tème, et à engager quelques
actions, non sans difficulté car
ellesmanquaient souvent de
réflexes et de légitimité dans un
domainenouveaupour elles.

Il y a donc lieu, à l’intersection
de ces deuxmondes, d’imaginer
des alliances d’unnouveau type.
Des coopérations aux formesmul-
tiples entre entrepreneurs
sociaux et entreprises privées,
nonplus nécessairement selon
une logique verticale demécénat,
mais selonune logique de créa-
tion devaleur en commun, ou de
chaîne devaleur hybride.

Ashoka travaille depuis des
années à favoriser ces nouvelles
alliances, initialement dans une
logiquede «base de la pyramide»
(donner accès à desproduits de
base auxplus démunis) dans les
paysdu Sud, et désormais de plus
enplus dans les paysduNord,
dans les domaines du logement,
de l’agriculture, du recyclage ou
de la santé.

Gains de productivité
Il est encore trop tôt pour

connaître l’impact réel de ces nou-
veauxmodes de coopération;
mais onobserve déjà que lamise
en commundemoyenshumains
et financiers, de savoir-faire et de
technologies du côté des entrepri-
ses, et d’innovation sociale, de
réseaux locauxet d’un «capital
confiance»du côté des entrepre-
neurs sociaux, permettent des
gains de productivité et d’impact
très significatifs.

Bien sûr, cela suppose une
volonté de travailler avec des gens
qui ne vous ressemblent pas, de
créerun climat de confiance, d’ac-
cepter les risques (et les repro-
ches!) inhérents à cette approche.
Pour autant, les premiers acteurs
qui relèveront ce défi aurontun
avantage à l’avenir, tant en ter-
mesdemobilisationde leurs équi-
pesquededécouvertes d’opportu-
nités de développement jusque-là
inaccessibles en raisonde leur
modede fonctionnement et de
pensée traditionnels.

Accélérer le changement social
auniveaumondial estdonc
d’abordunequestiond’innova-
tionet d’alliancesnouvelles, avant
d’êtreundébat technique etde
définitiondes frontièresde l’entre-
preneuriat social. C’est unehistoi-
rede femmesetd’hommesprêts à
inventerdenouveauxmodèles.
Qu’ils travaillentpouruneorgani-
sationnongouvernementale
(ONG),uneentreprise, uneadmi-
nistrationou lemondeacadémi-
que,qu’ils soient entrepreneurs ou
intrapreneurs (promoteursd’inno-
vationauseind’une société), l’im-
portantestqu’ils aient tous com-
prisqu’ils pouvaientêtre acteurs
dechangement.p

ArnaudMourot est directeur général
d’Ashoka France, Belgique et Suisse
(www.ashoka.fr).

Leschambres régionalesde l’éco-
nomie sociale et solidaire organi-
sent ennovembre la troisième
éditiondu«Mois de l’économie
sociale et solidaire» (ESS) pour
promouvoir une autre façon de
concevoir l’économie,«montrer
le projet fédérateur de l’ESS et
mettre, derrière le discours, des
actes et des exemples», explique
Jean-LouisCabrespines, le prési-
dent duConseil national des
chambres régionales de l’écono-
mie sociale.
Quelque 1200événements se
tiendront dans toute la France,
organisés par des chambres
régionales de l’ESS, dans les
associations (806), lesmutuel-
les (106), les coopératives (94)
et à la FondationMacif, qui
ouvrent leurs portes à cette
occasion pour des expositions,
débats, séances d’information,
ateliers, etc. La liste complète
des événements est disponible
sur le sitewww.lemois-ess.org.
Plus de 125000 participants
sont attendus pour cette
troisième édition.

N
ous sommes
entrés dans l’épo-
que des grands
défis planétaires.
Nosdirigeantsmul-
tiplientlescommis-

sions et les groupes de travail,
mobilisent des experts de tous
horizons pour tenter de trouver
dessolutionsàdesproblèmescom-
plexes qui, bien souvent, dépas-
sent largement la simple échelle
nationale.

Pendant ce temps, la société se
transforme en profondeur à tra-
versmille et une petites expérien-
ces locales, qui constituent autant
deréponsesconcrètesàcesdéfiset
posent lespremièrespierresd’une
nouvelle forme de «vivre ensem-
ble» : elle réinvente quotidienne-
ment lamanière de se loger, de se
nourrir, de se cultiver, de financer
ses projets, de bien vieillir aussi.

Mais, pour avoir conscience de
cette transformation, il faut une
autre conceptiondu changement,
très différente de celle qui a géné-
ralement cours dans les couloirs
du pouvoir. Il faut arrêter de croi-
re que celui-ci vient nécessaire-
ment de mesures imposées d’en
hautetqu’ilpassequasiexclusive-
ment par la technique, mais plu-
tôt qu’il vient par la société qu’il
faut simplement écouter. Car la
société change par elle-même et
pour elle-même, en dehors des
cadres préétablis et des institu-
tions, et constitue la première
source d’innovation.

Jardins partagés
Ilexistedenombreuxexemples

de ce mouvement d’innovation
socialeà travers lemonde. L’undes
plus représentatifs et des plus pro-
metteurs est celui de Totnes, une
ville de 8000âmes située dans le
comtéduDevon,dans lesud-ouest
de l’Angleterre. En 2006, quelques
habitants ont commencé à se
regrouper pour explorer les voies
nouvelles par lesquelles ils pour-
raient agir, ensemble, pourmettre
en œuvre un changement qui

réponde aux enjeux de rareté des
ressourcesénergétiquesetdechan-
gement climatique.

Aujourd’hui, plus d’un tiers de
la population est impliqué dans
un ou plusieurs des trente projets
lancés, tels que la création de jar-
dins partagés, l’utilisation d’une
monnaie locale ou encore la réali-
sationd’unplanderéductionéner-
gétique. Les habitants affichent
globalement lavolontéd’aboutir à
laconstructiond’unevillerésilien-
te,capablederésisterauxperturba-
tions provenant de l’extérieur, et
visent une certaine autonomie en
matière d’alimentation, d’énergie,
de soins, d’emplois et d’économie.

Le président américain, Barack
Obama,est l’undes rareshommes

politiques à avoir pris conscience
del’importancedecettemétamor-
phose. Il déclarait officiellement,
en mai2009, l’incapacité de son
gouvernement à résoudre seul les
problèmes de la nation américai-
ne et créait à la Maison Blanche
même un bureau de l’innovation
sociale chargé d’identifier et de
généraliser les meilleures prati-
ques mises en œuvre par les
citoyens américains dans leurs
communautés respectives. Avec
trois exigences : arrêter de croire
que les meilleures idées viennent
uniquement du pouvoir central,
considérer que toutes les commu-
nautés, quelles qu’elles soient,
peuvent avoir des idées qui méri-
tent d’être prises en considéra-

tion, et donner la priorité aux
résultats.

Autre exemple, en Angleterre :
lecomtéduKentamisenplace, en
2007, un laboratoire chargé de
réinventer les services publics en
mettant le bénéficiaire au cœur
desdispositifs. Lesacteursdecette
organisation locale affichent trois
convictions: lesbonnes idéespeu-
vent venir de n’importe qui et de
n’importe où ; les individus sont
les meilleurs experts de leur pro-
pre vie ; plus il y a de personnes
impliquées, plus il y a de chances
que les solutions fonctionnent.
Cette attitude, elle-même inno-
vante, voire impertinente, permet
de répondre de manière adaptée
aux besoins de la population.

Et la France dans tout cela ? Elle
gardeunevision classiquede l’in-
novation en général, et de l’inno-
vation sociale enparticulier : cen-
tralisée et descendante, par souci
d’égalité, au risque d’ignorer sa
principale richesse qu’est sa
diversité. p

PhilippeDurance

M.Durance est professeur associé
au Conservatoire national des arts
et métiers (CNAM) de Paris,
au département «Management,
innovation, prospective».
Il est également coauteur du rapport du
Conseil d’analyse économique (CAE)
«Créativité et innovation dans les terri-
toires», paru à la Documentation françai-
se en septembre.
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Avec environ 8% du produit
intérieur brut (PIB) et 10%
desemplois,lepoidsdel’éco-

nomie sociale est considérable en
France. Elle est pourtant mal
connueetsonmodedegouvernan-
ce est le plus souvent ignoré, alors
qu’ilestaucœurduprojetdesasso-
ciations, des coopératives, des
mutuelles et explique une part de
leurdynamisme.

L’économie sociale a, d’abord,
une approche particulière du pro-
fit : celui-ci ne peut être distribué
auxmembresdanslesassociations
et lesmutuelles, sadistributionest
plafonnée dans les coopératives.
Lesbénéficesnondistribuésrenfor-
cent lesstructures,mais sontdévo-
lus, en cas de dissolution, à une
œuvred’intérêt général.

Lesmembres ont, vis-à-vis de la
structure, une «double qualité» :
ils sont à la fois les associés et les
utilisateursoulesproducteursdes
servicesqui y sontproduits.Onne
peut, par exemple, acheter des
parts d’une banque coopérative
sans en être client. Enfin, ces asso-
ciés votent suivant le principe du

vote par tête : l’importance du
sociétaire, que ce soit en termes
d’activité ou de parts détenues,
n’est pas prise en compte en
assembléegénérale.C’est leprinci-
pe démocratique «une personne,
une voix».

Ces statuts attirent. Avant
même la crise financière, on pou-
vait observer quelques signes de la
vitalitédel’économiesociale :créa-
tiondechairesspécialiséesdansles
grandesécolesdecommerce,crois-
sancedunombredesociétéscoopé-
ratives ouvrières de production
(SCOP), émergence des entreprises
sociales… La crise, avec le doute
qu’elleasemésurlemodèledeges-
tiondesentreprisesjusqu’alorspré-
senté comme le seul possible, n’a
fait que renforcer la tendance.

L’économie sociale n’en est pas
moins confrontée à des défis de
gouvernance majeurs : d’abord,
celui de la mondialisation. Les
entreprises du secteur se dévelop-
pentàpartird’initiativeslocales : la
faible distance entre l’entreprise et
le client-sociétaire favorise l’écou-
te de ce dernier, le bon fonctionne-

ment de la «double qualité» et la
vitalité du contrôle démocratique.
Ce sont des entreprises à taille
humaineetquientendentlerester,
et leur sociétariat est le plus sou-
ventrégional,parfoisnational, très
rarementmultinational.

Face à la concurrence, elles ont
cherché un mode de regroupe-
ment qui préserve leurs spécifici-

téstoutenleurpermettantdecroî-
tre. En créant des filiales commu-
nespourmutualiser leursmoyens
et contrôler leurs risques, elles y
sont parvenues, en particulier
dans ledomainedelabanqueetde
l’assurance.

Mais le développement de ces
filiales pose des questions de gou-

vernance ; il s’agit de trouver un
équilibreentreleurspouvoirs, sou-
vent amplifiés par la réglementa-
tion, et ceux des maisons mères,
qui doivent rester stratégiques
afin d’éviter toutmimétisme avec
lesgroupescapitalistes intégrés,et
toute dérive technocratique.

Lesrapportsavec l’Etatet lescol-
lectivités locales présentent un
autre risque. L’économie sociale,
et en particulier les associations,
entretient avec les pouvoirs
publics des liens de partenariat
que l’évolution de la législation
transforme: le recours de plus en
plus fréquent aux marchés
publics, y compris dans le domai-
ne social oumédico-social,met en
concurrence les associations et les
opérateurs privés lucratifs, alors
que la détection des besoins au
plusprèsdu terrain resteà la seule
charge du secteur associatif. La
réglementation européenne affi-
che un refus encore plus clair de
reconnaître laspécificitéassociati-
ve : lorsqu’elles ont une activité
économique, les associations sont
assimiléesàdesentreprises,etsou-

misesauxmêmes règlesenmatiè-
re de subventions.

Troisième défi, la finalité à assi-
gner aumanagement d’une entre-
prise d’économie sociale. Lamaxi-
misationduprofitpourl’actionnai-
ren’apasdesenspuisque lesbéné-
fices ne peuvent faire l’objet d’ap-
propriation ; faut-il pour autant
définir la finalité comme «sociale
et environnementale» en se réfé-
rant à la doctrine des entrepre-
neurs sociaux?

Ladestinationultimedesbénéfi-
ces, que l’on a rappelée plus haut,
pousserait dans cette direction,
maisl’économiesociale laissesage-
ment plus de liberté à ses structu-
res, en fixant comme objectif,
selon les termes de la loi de 1947
«portantstatutdelacoopération»,
«de contribuer à la promotion des
activités économiques et sociales
deleursmembresainsiqu’àleurfor-
mation». C’est déjà un beau pro-
grammepour ces entreprises.p

Pierre Valentin

M.Valentin est directeur général
délégué du Crédit coopératif.

L’économiesocialeaaussisesproblèmesdegouvernance
Lamondialisation, laparticipationauxpolitiquespubliqueset lesobjectifsdegestionsontautantdedéfisàrelever
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LatroisièmeéditionduMoisde l’économiesocialeetsolidaire
réunitennovembrelesacteursdusecteurdanstoute laFrance
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multinational
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I l y a ceux qui voient dans le
microcrédit le remède miracle
contre la pauvreté, et ceux qui

n’enretiennentqueletauxpluséle-
vé et le risque de surendettement.
Ces visions sont aussi inexactes
l’uneque l’autre.

D’un côté, la lutte contre la pau-
vreté exige une panoplie demesu-
res qui varient selon l’état dudéve-
loppement du pays. Celles-ci peu-
vent aller d’unemeilleure gouver-
nance à la politique de la santé. De
l’autre, le risque lié à la dette n’est
pas spécifique aumicrocrédit et le
taux d’intérêt pèse peu sur des
petits prêts de courte durée. A titre
d’exemple, un prêt de 2800euros
sur deux ans – qui correspond à la
moyennedesprêtsde l’Association
pour ledroit à l’initiative économi-
que (ADIE) – représente un coût
mensuelmoyen de 16euros et une
échéance de 133euros parmois, en
échange d’un ensemble de servi-
ces: lemicrocréditproprementdit,
mais aussi, le cas échéant, l’accès à

uneprimerégionale,unprêtd’hon-
neur complémentaire à taux zéro,
la formationet l’accompagnement
gratuits.

L’impact direct du microcrédit
setraduitpar lacréationd’uneacti-
vité économique génératrice de
richesse, la sortie du chômage ou
de l’exclusion, la création d’un ou
deplusieursemplois.Maisonparle
peu des autres facettes de ce type
de prêts. Si l’argent a, d’une façon
générale, des sensmultiples – il est
l’instrumentd’échange, d’épargne,
d’investissement,dedon–,lecrédit
a, enplus, unrôlepsychologiqueet
social important: faire crédit, c’est
faireconfiance,c’est-à-direpermet-
tre de tisser du lien social autour
des exclus de l’économie, en leur
rendant dignité et confiance en
eux-mêmes.

C’est aussi permettre à ceux qui
sont réduits par la pauvreté à vivre
dans le présent de retrouver l’es-
poir et de se projeter dans l’avenir.
Le microcrédit a cette qualité rare

d’être un instrument de l’égalité
des chances qui nemet pas en cau-
se la répartition des richesses pré-
sentes, mais permet de mieux les
partagerdans le futur.

Au-delàdesonimpact financier,
économique et psychologique, le
microcrédit a aussi un rôle sociétal

important. «L’argent, comme le
fumier, ne fructifie que si l’onprend
soindel’épandre»,disaitlephiloso-
pheFrancisBacon(1561-1626),mais
le microcrédit fait plus que fructi-
fier en donnant à chacun le pou-
voirde réaliser ses rêvesetdepren-
dreenmainsondestin. Ildémocra-
tise le pouvoir économique et crée
un vrai contre-pouvoir aux excès
ducapitalisme.

Si la démocratie ne se définit
pas seulement par les institutions
politiques et le droit de vote,mais
aussi par le pouvoir de chaque
citoyen de participer aux choix
qui le concernent, le microcrédit,
qui ouvre l’accès au capital à tous
les acteurs économiques, rend
effectif leur droit d’entreprendre.
Ilestl’outildeladémocratieécono-
mique. Cela n’avait peut-être pas
grand sens à l’époque de la révolu-
tion industrielle, qui exigeait de
grandsinvestissementsetdegran-
des usines, mais c’est vrai dans la
nouvelle économie de services,
quipermetderevenirvers lespeti-
tesunitésdeproduction,oùlecapi-
tal et le travail sont entre les
mêmesmains.

Si l’on réfléchit à l’avenir de
notreplanète, il est difficile d’ima-
giner une économie fondée, au
sommet, sur des grandesmultina-
tionaleset,à labase,surquatremil-
liards de pauvres, condamnés à
vivredans lamisèrefauted’accèsà

la terre, à l’eau ou aux services
financiers. La mondialisation est
irréversible,maisellenepeutdon-
ner sa pleine mesure qu’en allant
jusqu’au bout de la démarche, en
donnantàchaqueacteuréconomi-
que la possibilité d’enprofiter.

C’est le but de la stratégie du
«marketingà labasede lapyrami-
de», qui vise désormais à toucher
lesmarchésdespluspauvres,oùle
nombredes transactionscompen-
se leur faible montant unitaire.
C’est aussi l’objet du microcrédit
qui permet à chacun de créer son
propre emploi. Le microcrédit et
l’entrepreneuriatsocialengénéral
sont ainsi les outils d’un capitalis-
meàvisagehumainetd’unemon-
dialisation compatible avec notre
visionde la démocratie.p

MariaNowak

MmeNowak est présidente de l’Associa-
tion pour le droit à l’initiative économi-
que (ADIE). Elle vient de publier «L’Es-
poir économique», éd. JC Lattès.
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avocat au barreau de Bruxelles.
«Doit-on plaindre Kerviel ?», par
Bertrand Venard, professeur, Audencia
Nantes School of Management et visi-
ting professor à Oxford University.
«Comment le système universitaire
a rendu les économistes aveugles?»,
par Bénédicte Vidaillet, maître
de conférences, université Lille-1.
«La France et le budget européen»,
par Nicolas-Jean Brehon, enseignant à
Paris-1-Sorbonne, expert auprès de la
fondation Robert-Schuman.
« Une nouvelle énergie pour notre
industrie», par Christian Estrosi,
ministre chargé de l’industrie.
«Etes-vous branchés?»,
par Gérard Moulin, gérant actions,
Delubac Asset Management.

n Le blog
du«Monde Economie»
http ://lemonde-emploi.blog.lemonde.fr

Cetypedecréditcrée
uncontre-pouvoir
auxexcès
ducapitalisme

Lemicrocrédit,outild’unemondialisationjuste
Enpermettantauxpluspauvresd’entreprendre, cespetitsprêts renforcent l’égalitédeschances

Le rapport de Francis Verca-
mer sur l’économie sociale et
solidaire, remis en avril au

gouvernement, émet cinquante
propositions pour développer ce
secteurd’activitéenFrance.Sapro-
position no 5 suggère d’«engager
unedémarchedecréationde labels
quidépasselaseuleapprochestatu-
taire pour mieux reconnaître l’ap-
partenance à l’économie sociale et
solidaire». Toutes les entreprises
de l’économie sociale et solidaire
(ESS)sontcertesenattentedecette
reconnaissance, mais il n’est pas
certainqu’un label répondeàcette
demande.

Notons tout d’abord qu’il ne
s’agit pas, contrairement à ce que
certains ont dit et écrit, d’un label
d’«entrepreneuriat social», qui
poseraitladifficilequestiondel’hé-
térogénéité de ce que ce terme
recouvre. Il s’agit plutôt de recon-
naîtreàdes entreprises quiontdes
pratiques proches de l’économie
socialeuneexistenceéconomique,
juridiqueet sansdoute fiscale, voi-
sine d’entreprises qui, par leur sta-
tut d’économie sociale, opèrent
dansdes conditions spécifiques.

Associations exclues
La difficulté provient du fait

qu’en droit français –qu’il s’agisse
de droit fiscal, de financementdes
entreprises, de l’accès aux mar-
chés publics, de la mise en œuvre
de la participation ou de droit du
travail–, les règles applicables aux
entreprises se réfèrent à des sta-
tuts reconnus ayant des fonde-
ments législatifs et réglementai-
res, ou encore à des agréments ou
des autorisations délivrés par des
administrationspubliques.

Or, le label envisagé, enparticu-
lier si son «octroi est effectué par
unorganismeextérieuret indépen-
dant», ne peut avoir force de loi. Il
reste donc à démontrer juridique-
ment l’appartenance à l’ESS.

L’exemple du financement est
éclairant. Les entreprises de l’ESS,
quel que soit leur statut, n’ontpas,
endroit ni en fait, accès aumarché
financier pour se doter de fonds
propres. C’est pour résoudre ce
problèmequ’a été créé le titre par-
ticipatif, instrument hybride qui
permet d’obtenir des fonds pro-
pres sans donner accès au droit de
vote, dans le respect de l’un des

principes fondamentaux de l’éco-
nomiesociale.Or, letitreparticipa-
tif n’est ouvert qu’aux entreprises
ayant statut de coopérative, de
mutuelle ou d’institution de pré-
voyance. Le non-accès à cet outil
est facteur de fragilité pour les
entreprises de l’économie solidai-
re qui n’ont pas ces statuts.

Lesdispositionsfiscalesdéroga-
toires vont dans le même sens.
Elles s’appliquent en fonction des
statuts ou des produits, eux-
mêmes définis réglementaire-
ment. Le label tel qu’il est envisagé
ne pourra «faire le tri entre le bon
grain et l’ivraie», puisqu’il n’aura
pasde valeur juridique.

Il nous semble préférable de
rechercher, comme l’Italie l’a fait
sous le nom d’«entreprise socia-
le», un cadre juridique souple qui
confère à des entreprises de statut
juridique différent, y compris des
sociétés de capitaux, la qualité
d’entreprise sociale et solidaire.
Celui-cipourrait s’appuyersurdes
données statutaires obligatoires
comme l’obtention du droit de
vote, l’affectation des réserves, la
rémunération limitée du capital,
un objet social d’intérêt général,
oudesprocéduresdecontrôleana-
logues à la révision coopérative.

Il faudrait, dans cette démar-
che,veillerànepasécarter lesasso-
ciationsqui,n’ayantpasdecapital,
ont tendance à être exclues de la
catégorie générique des entrepri-
ses. Or l’ESS s’adresse tout particu-
lièrement à elles, afin de leur don-
ner les moyens de travailler dans
une économie de marché de plus
enplus exigeante, en lesmettant à
égalité de chances avec d’autres
formes d’entreprises.

Mais derrière ce débat autour
du label se profile, de manière
assezexplicite, lavolontédedistin-
guer, à l’intérieur de l’économie
sociale elle-même, les entreprises
qui ont des pratiques «sociales»
decellesquin’enontguère.Lasolu-
tion italienne permet de résoudre
ce problème à condition de trou-
ver, commedans lecasdulabel, les
indicateurs pertinents pour défi-
nir la finalité sociale.p

François Soulage

M.Soulage est président du Secours
catholique et ancien délégué
interministériel à l’économie sociale.

Desentreprises
enquêtedevisibilité
etdereconnaissance
Faut-ilun label indépendant
ouunstatut juridiquespécifique?

SpécialéconomiesocialeEconomie
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Outils
L’action sociale et les politiques publiques de lutte contre la pauvreté
peuvent avoir un impact important sur la réductionde celle-ci : le taux
depauvreté est nettement réduit dans des pays où il est, avant ces trans-
ferts sociaux, beaucoupplus élevé, commeen Finlande, enBelgique ou
enFrance. Si on «lit» la pauvreté à partir des besoinsmatériels plutôt
quemonétaires, la situationde la France paraît cependant plus sombre.
Dans les pays développés, l’économie sociale a pris dans certains sec-
teurs stratégiques unpoids qui, lorsqu’on lemesure par le nombre
d’emplois, atteint unquart du total en Europe de l’Ouest dans le secteur
de l’action sociale, et un tiers au Japonou auxEtats-Unis dans la santé.
En France, l’économie sociale représenteprès de deux tiers des emplois
dans le secteur de l’action sociale : les associations sont devenues l’outil
opérationnel de déploiement despolitiques publiques sur le terrain.
Sonpoids est aussi important dans la banque et l’assurance, en raison
essentiellementde la traditionmutualiste et coopérative de certains
acteurs de ce secteur. Il est en revanchemoindre dans le reste du sec-
teur productif, oudans le domainede la santé.p

aaaSuite de la première page

«Face à la professionnalisation de
l’économie sociale, ces dernières
années, la tendance lourde a été de
passer d’un financement par sub-
vention à un financement par la
contractualisationentre l’Etatet les
entreprisessociales», remarqueJac-
ques Defourny, directeur du Cen-
tre d’économie sociale de l’univer-
sité de Liège et président d’EMES,
un réseau de recherche européen
sur l’économie sociale.

L’impact social du secteur est
aussireconnuauniveauinternatio-
nal. Dans le cadre du programme
Local Economic and Employment
Development (LEED), l’Organisa-
tion de coopération et de dévelop-
pement économiques (OCDE) a
montré le rôle central jouépar l’en-
trepreneuriat social dans lemonde
en faveur de la lutte contre l’exclu-
sion, de la réinsertion profession-
nelle, de la redynamisation des
quartiers sensibles et des régions
en retarddedéveloppement.

Mais aucunemesure universel-
le ne peut chiffrer cette efficacité.
Les limitesde l’évaluationsontvite
atteintes.EnFrance,49%desentre-
preneurs sociaux déclarent dispo-
ser d’outils pour mesurer l’impact
social de leur activité. Mais «tous
les champs d’activité – insertion,
logement, santé, dépendance… –
n’ont pas d’instrument de mesure
et, lorsqu’ils en ont, ils leur sont pro-
pres. Un agrégat moyen pour plu-
sieurs projets, voire pour plusieurs
pays, paraît peu concevable, expli-
que M.Defourny. En Europe, c’est

parconséquentl’indicateurdunom-
bre d’emplois qui est le plus utilisé,
malheureusement, car la vocation
de l’économiesocialeet solidaireest
bienplus large».

L’étudede l’université américai-
neJohns-Hopkins«MajorFindings
of the JohnsHopkins Comparative
Nonprofit Sector Project», la plus
rigoureuse publiée ces dernières

années en termes de comparaison
internationale, constate qu’en
moyenne les deux tiers des
emplois rémunérés du secteur dit
«non-profit» dans le monde sont

investis dans les activités sociales
(services aux personnes vulnéra-
bles, à la petite enfance, auxhandi-
capés…), la santé et l’éducation. Et
ce, dans des proportions variables

selon les régions du monde: 73%
enEuropeoccidentale, contre 40%
enEurope centrale etorientale.

AuxEtats-Unis,enIsraël,enAus-
tralieouauJapon,c’estlesecteurde
la santé qui est le plus investi par
l’économiesociale.Depuis2000, le
gouvernement japonais a confié
unepartie de la prise en chargedes
personnesâgéesdépendantesàdes
institutions de soins du secteur
non-profit, appelées «takurojos»,
de petites structures, comparées
aux établissements classiques,
mieuxadaptéesauxsoinsdelaper-
sonne.«Lestakurojos,perçuescom-
me innovantes, se sont d’ailleurs
multipliées ces dernières années»,
affirmeM.Defourny.

Conditions de vie
Mais l’impact de l’économie

sociale sur la réduction de la pau-
vreté se distingue avant tout au
niveau individuel, projet par pro-
jet, comme on a pu le constater
dans lespaysduSudavec lesactivi-
tés de commerce équitable. Rémi
Roux, cofondateur de la société
Ethiquable, qui commercialise en
France et en Belgique des produits
venus d’Equateur, de Bolivie et du
Laos,affirmeréaliseruneaméliora-
tion de 40% des revenus des pro-
ducteurslocaux.Entermesderésul-
tats, ilenvadanslespaysindustria-
lisés comme dans les pays en voie
dedéveloppement.

«Ce sont les conditions de vie
qui mesurent la pauvreté, plus
que le nombre de pauvres», expli-
que ainsi Julien Damon, profes-
seur associé à Sciences Po.

Confrontésauxdéficitspublics, lesEtatscomptentsur les initiatives
des«entrepreneurssociaux»pourcompenser leurdésengagement

Unsecteurencours
deprofessionnalisation

ALille,uneépiceriesolidairenaîtdansleslocauxdel’Universitécatholique
aaa

Dossier

AuJapon, il existe des institutions de soins pour personnes âgées, les «takurojos», appartenant au secteur solidaire. Il s’agit
depetites structuresmieux adaptées aux soins à la personneque les établissements classiques.PHILIPPE SCHULLER/SIGNATURES

Lille
Correspondant

Le fait est reconnu: quandun étu-
diant est en difficulté financière,
c’est sonbudget nourriture qui
souffre enpremier. Travaillant
déjà avec les centres régionaux
desœuvres universitaires et sco-
laires (Crous) sur le bien-être de
l’étudiant et sa condition sociale,
la Fédérationdes associations
générales étudiantes (FAGE), l’un
des syndicats universitaires repré-
sentatifs, a imaginéde dévelop-
per des épiceries solidaires.

«Nousplanchons sur cette idée
depuis longtemps, rappelle Philip-

peLoup,présidentde la FAGE.Lille
est le site le plusavancé,maisdes
épiceriesdevraient semonter à
Reims, à StrasbourgetàNice.»
L’idéeavancediscrètement car,
insiste leprésidentde la FAGE,
«celui qui sort de l’épicerienedoit
pas être étiquetépauvre». L’épice-
rie, quine serapasouverteau
public, sera installéedans les
locauxde la Fédérationétudiante
de l’Université catholiquedeLille
(FE-UCL),mais les étudiants des
universitéspubliques (Lille-I, II et
III) y aurontaccès. C’est Edouardde
Frémicourt, étudiant encommer-
ce international, présidentde la
FE-UCL, quipilote l’opération.

Les produits depremièrenéces-
sité devraient y être vendus 80%
moins cher qu’engrande distribu-
tion: pâtes, riz, conserves, farine,
sucre, lait,mais aussi produits
d’hygiène et de nettoyage, fourni-
tures scolaires…

Paupérisation
«Nous ne voulons pas créer une

supérette», expliqueOlivier Var-
let, étudiant en commerce et
sciences, vice-président dupôle
social de la FE-UCL.«L’épicerie soli-
daire sera réservée aux titulaires
d’unediscrète cartemagnétique,
passée en caisse, sélectionnés sur
des critères boursiers ou par les

assistantes sociales», précise-t-il.
M.deFrémicourt etM.Varlet

s’attendentà ceque l’initiative fas-
se sourire au seinde laCatho.Mais
lesdeuxbénévoles veulentmettre
àmalunpréjugé:«Onoublie qu’il
ya 18%deboursiersparmi les
23000étudiants de l’UCL! Sans
compter le phénomèneactuelde
paupérisationde la classemoyen-
ne inférieure: des jeunesnonbour-
siers se serrent la ceinture.»

LaFE-UCLbénéficiedeméde-
cinset d’uneassistante quidéter-
mineront les étudiantsprioritai-
res.«Il s’agitde calculer le “resteà
vivre”, soit la sommedont dispose
l’étudiantune fois qu’il a payé ses

diverses factures essentielles [y
compris lanourriture]. Amoinsde
7eurosparmois, il entredansnos
critères.Mais àmoinsde 2,10euros,
il en sort, car là c’est unepauvreté
lourdequidoit êtreprise en charge
par les servicespublics.»

Ladated’ouverturede l’épicerie
n’estpas encore fixéemais les
deuxétudiantsprévoientunepha-
se test de sixmois.«Nousenvisa-
geonsune fréquentationde 300à
500personnes.» Ils cherchentenco-
re àélargir leurspartenariats.«Si
nousvendons 20centimesunpro-
duit valant 1euro, il fautbien com-
penser…». Leprojet compteparmi
ses soutiens l’Associationnationa-

lededéveloppementdes épiceries
solidaires et la FondationAuchan.

Auplannational, les épiceries
solidaires s’inscriventdansunpro-
jetde lutte contre laprécarité et la
malnutritionpilotépar la FAGE,
nomméAgora-é et soutenupar la
FondationMacif. ALille, il existe
depuisdeuxansuneboutiquede
vêtementsquasineufs rapportés
par laCroix-Rougeetvendus à
prixsymboliques: 50centimes le
T-shirt, 3euros lapairede chaussu-
res, 10euros leblouson…Aterme,
les activitésde l’Agora-é –bouti-
que, épicerie, etc.–pourraient être
regroupéesdans laCatho.p

GeoffroyDeffrennes

SOURCE : EUROSTAT

a TAUXDE PAUVRETÉ,AVANT ETAPRÈS TRANSFERTS SOCIAUX,
EN 2007, en %

A « PRIVATION MATÉRIELLE »

Part des personnes vivant dans un ménage ne disposant pas
d’au moins trois des éléments listés*, en 2006, en %

* 1, capacités à satisfaire des dépenses imprévues ; 2, une semaine de vacances par an ;
3, capacités à payer ses prêts ; 4, un repas avec viande, poulet ou poisson au moins tous
les deux jours ; 5, un logement au chauffage adéquat ; 6, une machine à laver ;
7, une télévision couleur ; 8, un téléphone ; 9, une voiture personnelle.
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www.insa-lyon.fr

L’INSA de Lyon, grande école publique d’ingénieur en 5 ans :

1re écoled’ingénieurpost-bacenFrance
(palmarès l’Etudiant - l’Express2010)
10e écoled’ingénieur toutes catégoriesenFrance
(classement l’UsineNouvelle 2010)
Propose4filières internationales
30%d’étudiants étrangersdeplusde100nationalités
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universités partenaires

L’INSA de Lyon
diplôme 900 ingénieurs/an.

à l’étranger

«Le taux de pauvreté n’est
pas forcément l’indicateur le plus
judicieux pour comprendre l’im-
pact de l’économie sociale, pour-
suit-il. C’est le “reste à vivre” qui
mesure la pauvreté», c’est-à-dire
ce qu’il reste de pouvoir d’achat
une fois payés le logement, l’ali-
mentation et la santé.

Au niveau européen, depuis
2001,leComitédeprotectionsocia-
le – qui promeut la coopération
entreEtatsmembres enmatièrede
protectionsociale–préconiseaussi
l’adoption, plutôt que d’indica-
teurs monétaires, d’indicateurs de
conditionsdevie,jugéspluscompa-
rablesd’unpaysàl’autreetpluseffi-
caces pour un objectif global de
réductionde lapauvreté.

C’est l’approche adoptée par le
Mouvement des entrepreneurs
sociaux (Mouves), créé en France
en février, qui a fait réaliser en sep-
tembreun sondage par TNS-Sofres
sur les conditions de vie des Fran-
çais afin de mettre en parallèle
leurs besoins sociaux et les mis-
sions des entreprises sociales.
Selon ce Baromètre des priorités
sociales des Français publié à la
mi-octobre,12,3%d’entreeuxs’esti-

ment endifficulté sur le logement,
l’alimentation, la santé et l’accès
aux moyens de communication.
Les plus fragiles sont les chômeurs
(33%), les famillesmonoparentales
(29%), les ouvriers (25%) et les
employés (24%).

Pour lutter efficacement contre
la pauvreté, les entrepreneurs
sociaux proposent des réponses
correspondant à ces carences: des
réseauxd’épiceriessolidaires,com-
mel’Associationnationalededéve-
loppement des épiceries solidaires
(Andes), qui donne accès aux pro-
duitsdeconsommationcouranteà
20%au-dessousduprixusuel ; des

campagnes de sensibilisation aux
«écogestes»menées par les régies
dequartier,quipermettentderéali-
ser une économie de 40% par an,
soitquelquescentainesd’eurospar
famille, sur les factures d’électrici-
té ; des dispositifs de logement ou
de téléphonie solidaire.

Décloisonnement
A la Fondation Macif, qui sou-

tient ce type de projets, «nos pro-
grammes, toujours pluriannuels,
commencentparundiagnosticdes
besoinssociaux, fixentdesobjectifs
de capacité d’essaimage, de créa-
tion d’emplois et de pérennité du

dispositif, et font l’objet d’évalua-
tions annuelles. Celles-ci nous ont
permis de constater, projet après
projet, un impact non négligeable
de l’innovationsociale sur laréduc-
tiondelapauvreté,indiqueleprési-
dent, Alain Philippe.Mais l’écono-
mie socialen’enapas lemonopole.
Nous avons ainsi renoncé aux par-
tenariats bilatéraux, qui nousmet-
taient en posture de guichet, pour
passer à la cocréation de projets
financés en multipartenariat,
ouvert aux collectivités publiques
et aux “capitalistes”. »

Cetyped’initiativespermetd’ob-
tenirdemeilleursrésultatsdansun
secteur où les projets sont locaux.
Danslecadredu«planenfaveurde
l’économie sociale et solidaire»
conçu selon les recommandations
du rapport Vercamer publié en
avril, le gouvernement a attribué
100millions d’euros du grand
empruntà l’économiesociale, sous
formedeprêtsauxentreprises.«Le
plus efficace en termes de lutte
contrelapauvreté,c’estquandl’éco-
nomiesocialeet lespolitiquespubli-
ques se rejoignent», estime Julien
Damon,de SciencesPo.p

Anne Rodier

1
Quedit le rapport
Vercamer
enmatière

d’économie sociale?
Le rapport de Francis Verca-

mer, publié en avril, émet cin-
quante propositions pour déve-
lopper l’économie sociale et soli-
daire (ESS) en France. Le député
centriste duNordpréconise la
création de labels ESS, qui
auraient pour but demieux faire
reconnaître les acteurs du sec-
teur, avec d’une part un label de
l’entrepreneuriat social et d’autre
part un label de finalité sociale et
solidaire.

M.Vercamer prône aussi la
création d’une fondation dédiée à
l’ESS qui pourrait être alimentée
par des contributions volontaires,
lemécénat et les dons de particu-
liers. Il suggère demieux insérer

le secteur de l’ESS au sein des poli-
tiques publiques, et d’étendre les
dispositifs de droit communde
soutien aux entreprises celles de
l’économie sociale.

2
Queprévoit
le gouvernement?

Selonunplan de
soutien à l’ESS dévoilémardi
19octobre, leministère de la jeu-
nesse et des solidarités actives a
prévud’allouer 100millions d’eu-
ros à ce secteur dans le cadredu
grand emprunt. Il promet de créer
de 5000à 10000emplois par le
biais demicrofranchises solidai-
res en dix ans et projette de déve-
lopper des «pépinières» de l’en-
trepreneuriat social.

Encore faudra-t-il que les enga-
gements annoncés ne soient pas
remis en cause après le remanie-
ment prévumi-novembre.p

L’économie sociale et solidaire
monte en puissance en France
depuis une décennie. Elle
emploie 2,2millions de salariés.
Comment l’expliquez-vous?

Y
Cen’estpasune
exception françai-
se. C’estunmouve-

mentqui se retrouvedansdenom-
breuxpays. Ce fait social aunehis-
toireoriginelle liée à lamodernité
démocratique.Depuisdeux siè-
cles, «l’associationnisme» résulte
d’actions collectivesmises en
œuvrepardes citoyens libres et
égaux, se référant àunbien com-
mun. Il faut rappelerque l’associa-
tionnismepionnier s’était donné
commeobjectif, auXIXesiècle, la
lutte contre les inégalités, à l’oppo-
séde laphilanthropiequi se can-
tonnait aucombat contre lapau-
vreté. Il s’agissait de s’attaquer aux
causesde l’exclusionetnonàses
seules conséquences. Cemessagea
étéensuite oublié.

Avec lesprogrès dusystème
social, leXXesiècle a été centré sur
l’oppositionet la complémentari-
té entre lemarchéet l’Etat. Le
renouveauactuel correspondà la
redécouvertedece troisièmepôle:
la société civile.

L’économie sociale et solidaire
est un ensemble complexe: asso-
ciatif,mutualiste, coopératif…
Comment analysez-vous cette
diversité?

En fait, trois représentations
s’entremêlent.D’abord, il y a le
registrede l’entrepreneur social,
pour qui l’activité économique est
motivéepar des objectifs sociaux.
Ensuite, il y a celui de l’économie
sociale, pour lequel il convient aus-
si d’examiner si l’égalité juridique
entre lesmembres est préservée
dans les entreprises collectives.
Enfin, l’économie solidaire est
davantage liée auxmouvements
sociaux, et elle a pour objectif une
démocratisationde l’activité éco-
nomique, la jugeant indispensa-
ble pourdémocratiser la société.
C’est avant toutuneéconomiepar-
ticipative qui ades finalités socia-
les, écologiques et culturelles.

EnFrance, l’économie solidaire
vise à se faire entendre, à être
reconnueet à sortir de la discrimi-
nationnégativedont elle souffre
aujourd’hui. C’est cequi a été fait
enAmérique latine, notamment
auBrésil, en Equateur et enBolivie

N’y a-t-il pas un risque de désen-
gagement des pouvoirs publics
dans cette évolution?

Undiscours focalisé sur le
«social business»peut être le che-

valdeTroiedudésengagementde
la responsabilitépubliqueetde
l’alignementsur l’entreprisepri-
vée. Il faut avancerprogressive-
mentet demanière réaliste, et non
créerdenouvellesmythologies. Il
ne fautpas idéaliser tel ou tel ins-
trumentenen faisant la réponseà
tous lesmauxde la société.

Dans la réalité, l’entreprise
sociale, l’économie sociale et l’éco-
nomie solidaire sont intriquées,
qui essaient ensemble de rééquili-
brer l’économiedans un sens plus
humain. Cette approche peut aus-
si faire alliance avec d’autres for-
mes économiquesmarchandes
plus territorialisées, plus attenti-
ves auxbesoins des populations,
contreun capitalismedérégulé.
Elle peut aussi s’associer auxpou-
voirs publics, nonpaspour parrai-
ner leur désengagement,mais
pour co-construire des politiques
publiques. L’enjeu est unnou-
veaumodèle de développement,
unprojet de société qui suppose
une économieplurielle, avec en
particulieruneplace faite à un ser-
vice public rénové, partenaire de
la société civile.

Lemodèle latino-américain –où
des banques solidaires se sont
fortement développées par
exemple– peut-il se transposer
sur le VieuxContinent?

EnEurope, il est très important
de reprendre appui sur la dimen-
sionpolitique, au sens de la vie de
la cité, afind’institutionnaliser cet-
te solution. Aujourd’hui comme
hier, l’économie solidairen’est pas
une économiepour les pauvres.
Elle s’inscrit dansunprojet et une
missionbienplus amples de lutte
contre les inégalités, contre les
atteintes à l’environnement ou
pour ladiversité culturelle.p

Propos recueillis par
Adrien de Tricornot

Questions-Réponses
Mesures

«Ilfautfaireuneplaceàunservicepublic
rénové,partenairedelasociétécivile»
Jean-LouisLaville,économisteet sociologue,
professeurauConservatoirenationaldesartsetmétiers (CNAM)
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Pour en savoir plus

«Les objectifs de résultat en
matière de lutte contre la pau-
vreté», JulienDamon, rapport
2010pour l’Observatoire national
de la pauvreté et de l’exclusion
sociale, disponible en ligne
sur le site de l’ONPES
(www.onpes.gouv.fr).

«L’économie sociale et solidai-
re, entreprendre autrement
pour la croissance et l’emploi»,

rapport de Francis Vercamer,
avril2010, disponible sur le site
duministère de l’industrie de
l’économie et de l’emploi
(www.minefe.gouv.fr).

«Atlas de l’économie sociale et
solidaire, en France et dans les
régions», téléchargeable sur le
site duConseil national des cham-
bres régionales de l’économie
sociale (www.cncres.org).

Parcours

1994Chercheur auCNRS,
Jean-Louis Laville dirige
L’Economie solidaire, une perspec-
tive internationale (Hachette).
2005 Il publieSociologie des ser-
vices (Erès).
2006Coauteur duDictionnaire
de l’autre économie (Gallimard).
2009L’Economie sociale et soli-
daire aux prises avec la gestion
(Desclée deBrouwer).
2010Politique de l’association
(LeSeuil, 354p., 20¤), etThe
Human Economy (Polity Press,
Cambridge, 320p.).
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Europe de l’Est Europe de l’Ouest Autres pays développés
(Japon, Etats-Unis, Israël, Australie)

Economie sociale et solidaire Privé hors ESS Public

a LES SECTEURS INVESTIS PAR L’ÉCONOMIE SOCIALE DANS LES PAYS
DÉVELOPPÉS, en % de l’emploi rémunéré

SOURCE : THE JOHNS HOPKINS COMPARATIVE NONPROFIT SECTOR PROJECT

Action sociale

Action sociale Finance/Assurance Enseignement Santé
Total
tous secteurs
confondus :

Agriculture, sylviculture,
pêche

Commerce, hébergement
et restauration

Industrie et construction Autres (dont immobilier, information
et communication, etc...)

Total :
1 362 877
emplois

Total :
845 288
emplois

Total :
1 668 422
emplois

Total :
1 558 193
emplois 22 799 096

emplois

Total :
232 391
emplois

Total :
3 992 525
emplois

Total :
5 144 799
emplois

Total :
5 532 828
emplois

Santé

Education

Culture

26,7

18,7

27,4

11,5

13,1

8,1

18,9

34,3

15,3

34,8

29,4

8,2

a EN FRANCE, L’IMPACT SUR L’EMPLOI DANS CERTAINS SECTEURS, en % au 31 décembre 2008

62,6
29,5

7,9

29,3

2,5

68,2

20,7

73,6
5,7

10,9

67
22,1

4,24,7

91,1

2,3

0,4

97,3

8,814,2

77

9,925,5

64,6

1,11,1

97,8

SOURCE : INSEE, CLAP 2008 - TRAITEMENT : OBSERVATOIRE NATIONAL DE L’ESS/CNCRES - CHAMP : FRANCE, EFFECTIFS SALARIÉS
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E
mmaüsDéfi a lancé en
2009, en partenariat
avec l’opérateur SFR,
uneactivitédetélépho-
nie pour faciliter l’ac-
cès des plus défavori-

sés à la communication. Ce projet
est dirigé parMargault Phélip.

EmmaüsDéfi a été créé en2007
par Charles-Edouard Vincent, qui
en est aujourd’hui responsable, et
Martin Hirsch, alors président
d’EmmaüsFrance. Lebutétaitaus-
sidecréerdesemplois.Cechantier
d’insertion fait partie de la bran-
che «économie solidaire et inser-
tion» d’Emmaüs. Des personnes
en difficulté y sont salariées dans
des dépôts-ventes avec l’objectif
de trouver un emploi traditionnel
aubout de deux ansmaximum.
Comment est né le projet
de téléphonie solidaire?
Charles-Edouard Vincent. La
communication par téléphone
mobile est aujourd’hui un élé-
ment essentiel pour rester en
contact avec la société. Or, peu de
chose a été fait dans ce domaine
pouraider lesplusdémunis.Après

avoir constaté que beaucoup de
personnes qui gagnaient
700euros par mois en dépen-
saient 100entéléphoniepourseu-
lement trois heures de communi-
cation, nous avons décidé de créer
unprogrammede téléphonie soli-
daire.Cesontsouvent lespluspau-
vresquipaientleplus.Quandquel-
qu’un est surendetté, dans une
situation précaire et parfois n’est
plus bancarisé, il est contraint
d’acheter des cartes qui coûtent
trois à quatre fois plus cher que le
prix des forfaits normaux!
Margault Phélip. Nous avons
donc mis en place un système de
cartes SIM prépayées rechargea-
bles au tarif solidaire d’un peu
moinsde 5eurosde l’heure. Ledis-
positif est accessible pour une
durée de six à dix-huitmois. L’ob-
jectif est de revenir ensuite dans
des offres classiques où la person-

ne paiera, par exemple, 50euros
par mois car nous l’aurons
conseillée et orientée vers des for-
faits moins chers et adaptés à son
mode de consommation. C’est un
coupdepouce temporaire.

Les personnes qui en bénéfi-
cient nous sont en général adres-
sées par les travailleurs sociaux
d’associations et de la Ville de
Paris; ce sont desménages dont le
budget téléphonique représente
10%à15%deleurrevenu.Ledispo-
sitif technique a été mis en place
avec SFR. Nous avions déjà tra-
vaillé avec cette entreprise par le
biaisdebénévolats etdemécénats
de compétence.
Necraignez-vous pas que SFR
participe à ce projet uniquement
par souci de soigner son image?
C.-E.V. Est-ce que nous sommes
l’alibi de SFR? Je ne le pense pas.
Les choses ne sont pas blanc ou
noir, cen’est pas le gentil Emmaüs
et leméchantSFR. Jepensequeçaa
dusens,pour lessalariésdeSFR,de

travailler avec nous. La contagion
en interne est bonne car elle rend
l’entreprise plus humaine. C’est
bon pour les clients, pour les sala-
riésetpourl’écosystèmedel’entre-
prise.
L’Etat vous aide-t-il
dans ce projet?
C.-E.V.Non,SFRenfinanceaujour-
d’hui l’intégralité. Nous achetons
la carte à un peumoins de 5euros
et la revendons aumêmeprix.
M.P. Mais SFR ne nous impose
rien, notamment en termes d’ob-
jectifs chiffrés.
Pourquoi ne faites-vous
pas d’offre gratuite?
C.-E.V.AEmmaüs, rienn’est com-
plètement gratuit. C’est une
manière de valoriser le travail des
compagnons et des salariés. Si
nous voulons être dans une logi-
que de création d’emplois péren-
nes, qui permettent de vivre de
son travail, nous ne pouvons pas
être gratuits. Emmaüs Défi n’est
pasdans la logique dudon.

Assurez-vous d’autres services
autour de cette offre?
M.P. Ce n’est pas qu’une offre à
bas coût, c’est un programme
monté en fonction des besoins

quenous avonsobservés. Les car-
tes prépayées sont le seul
moyen de télécommunication
accessible à tous, mais les gens
sont parfois perdus dans les

offres des opérateurs, ils ont des
factures énormeset ne compren-
nent pas pourquoi. Il y a un réel
manque d’information. Nous
accompagnons donc gratuite-
ment les personnes pour les
aider à payer moins cher et à
mieux comprendre leur facture.
Certains bénéficient d’ailleurs
de l’accompagnement sans nous
acheter de cartes. Notre objectif
est de les amener vers plus
d’autonomie.
C.-E.V. A terme, si ce concept se
développe, nous n’arriverons pas
à satisfaire tous les besoins. Nous
sommesun laboratoire,nousvou-
lons créer unmodèle que d’autres
s’approprieront.p

Parcours

Charles-EdouardVincent
2007Charles-Edouard Vincent
cofonde, avecMartinHirsch,
EmmaüsDéfi, dont
il est aujourd’hui responsable.

2005Après être passé par
Netscape et SAP, il intègre
Emmaüs en tant que responsable
du développement.

1991 Il est diplôméde l’Ecole poly-
technique, puis de l’Ecole des
ponts et chaussées en 1994 et de
Stanford (Etats-Unis) en 1996.

Margault Phélip
2010Agéede 25ans, diplôméede
HEC (2008), elle intègre Emmaüs
Défi en tant que chef deprojet.

Lemobilesolidaire,
unexemplevenuduSud

ENCOREau stade de l’expérimen-
tation en France, lesmoyens de
télécommunication solidaires ont
déjà fait leurs preuvesdans plu-
sieurs pays endéveloppement.
Ainsi, le téléphone portable a
connuun essor inattendu enAfri-
que. Il est rapidement apparu
commeun substitut à l’indigence
des routes et du réseaude télépho-
ne filaire, adaptant ses usages à la

pauvreté des populations.
Les opérateurs, conscients du

potentiel du secteur, ont créé des
offres répondant aumode de
consommationdu continent. Le
téléphoneportable s’est, au fil du
temps, transformé enbanque
mobile. Lesminutes de communi-
cation sont devenuesunemon-
naie informelle, que l’onpeut
échanger contre de l’argent réel,
moyennantune commission de
10%à 20%. AuMali, il est possible
de régler directement par télépho-
ne sa facture d’électricité et cer-
tains de ses achats, etmêmed’ob-
tenir unmicrocrédit.

Finalité humanitaire
AuKenya, les opérateurs propo-

sent des abonnements à bas prix
pour les plus démunis. Lemarché
africain de la téléphoniemobile
enregistre ainsi la croissance la
plus rapide aumondedepuis
2002, avec plus de 50%par an.

Ce développement fulgurant
peut avoir aussi une finalité
humanitaire. L’organisation non
gouvernementale française Pesi-
net, quiœuvre enAfrique subsa-
harienne et plus particulièrement

auMali, utilise les télécommuni-
cations pour réduire unemortali-
tématernelle et infantile élevée.
Sesmembres viennent directe-
ment chez les familles peser et
ausculter les enfantsmalades. Les
données sont enregistrées sur un
mobile puis transmises à un ser-
veur, que lesmédecins partici-
pant à l’opérationpeuvent consul-
ter en temps réel. Ils s’engagent
ensuite à prescrire desmédica-
ments à prix réduits auxpatients.

En Inde, le projet «Childline» a
pour finalité d’aider les enfants
des rues. Unnuméro, le 1098, est
à la dispositionde tous pour aver-
tir les pouvoirs publics ou les asso-
ciations locales de situations de
détresse.

EnAfghanistan, le gouverne-
ment prépareunprojet pilote qui
utilisera les technologies de l’in-
formation et de la communica-
tionpourdonner aux agricul-
teurs l’accès à des informations
sur les techniques agricoles, les
prix et la localisationdesmar-
chés, à l’instar de ce qui a étémis
enplace, par exemple, en Inde ou
auBangladesh.p

M.T.

Propos recueillis parMathias Thépot

«Despersonnesqui
gagnent700eurospar
moisendépensent
100entéléphonie
pourtroisheures
decommunication»

«Lespluspauvrespaientletéléphonepluscher»
Charles-EdouardVincentetMargaultPhélip,d’EmmaüsDéfi, ont lancéavecSFRunecarteprépayéeàbasprix

130adhérents à ce jour

Effectifs.EmmaüsDéfi emploie
90salariés à Paris. Le projet de
téléphonie solidaire est dirigé par
Margault Phélip. Un autremem-
bre d’Emmaüs s’occupe avec elle
àmi-temps de la réception des
clients, de l’action pédagogique
et de la vente des cartes. Quinze
salariés deSFRont apporté leur
expertise technique auprojet.

Clients.Depuis le lancement de
l’opération test enmars, 130per-
sonnes dans le besoin ont adhéré
auprogrammede téléphonie soli-
daire d’EmmaüsDéfi. Unplafond
a été fixé à4heures de communi-
cationmensuelle.
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